





































© 2010 Jacques Roy, Jean-Emmanuel Poitras. Tous droits réservés. All rights reserved. Reproduction partielle 
permise avec citation du document source, incluant la notice ©. 
Short sections may be quoted without explicit permission, if full credit, including © notice, is given to the source 
 
 




Impact des coûts de transport sur la compétitivité 
 des entreprises québécoises 
 
Jacques Roy, Jean-Emmanuel Poitras  
 
CIRANO 
Le CIRANO est un organisme sans but lucratif constitué en vertu de la Loi des compagnies du Québec. Le 
financement de son infrastructure et de ses activités de recherche provient des cotisations de ses organisations-
membres, d’une subvention d’infrastructure du Ministère du Développement économique et régional et de la Recherche, de 
même que des subventions et mandats obtenus par ses équipes de recherche. 
CIRANO is a private non-profit organization incorporated under the Québec Companies Act. Its infrastructure and 
research activities are funded through fees paid by member organizations, an infrastructure grant from the Ministère 
du Développement économique et régional et de la Recherche, and grants and research mandates obtained by its 
research teams. 
 
Les partenaires du CIRANO 
 
Partenaire majeur 
Ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation 
 
Partenaires corporatifs 
Banque de développement du Canada 
Banque du Canada 
Banque Laurentienne du Canada 
Banque Nationale du Canada 
Banque Royale du Canada 
Banque Scotia 
BMO Groupe financier 
Caisse de dépôt et placement du Québec 
DMR 





Ministère des Finances du Québec 
Power Corporation du Canada 
Raymond Chabot Grant Thornton 
Rio Tinto 
State Street Global Advisors 
Transat A.T. 
Ville de Montréal 
 
Partenaires universitaires 




Université de Montréal 
Université de Sherbrooke 
Université du Québec 
Université du Québec à Montréal 
Université Laval 
 
Le CIRANO collabore avec de nombreux centres et chaires de recherche universitaires dont on peut consulter la liste sur son site 
web. 
ISSN 1499-8610  (Version imprimée) / ISSN 1499-8629 (Version en ligne) 
 
  Partenaire financierImpact des coûts de transport sur la compétitivité 














Le mandat de cette étude visait à creuser davantage la question des coûts et niveaux de service 
offerts en région en allant au-delà de l’étude de KPMG (2009) qui se limitait aux coûts reliés 
camionnage sur un territoire géographique relativement limité. La présente étude vise donc à 
dresser un portrait plus complet des coûts de transport et de la qualité des services de transport 
disponibles dans les régions du Québec et ce, pour l’ensemble des modes de transport utilisés, 
incluant le transport intermodal. Même si la taille de l’échantillon utilisé (20 entreprises) nous 
empêche de présenter des conclusions définitives sur la question, les résultats obtenus apportent 
toutefois un éclairage nouveau et pertinent sur les enjeux reliés aux coûts de transport en région 
au Québec. 
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bonnes  pratiques  afin  de  les  diminuer.  La  revue  de  littérature  présentée  dans  la 
première  partie  de  cette  recherche  décrit  la  problématique  québécoise  et  suggère 
certaines  améliorations  possibles  au  niveau  des  infrastructures  qui  permettront  de 
réduire significativement les coûts de transport dans les régions ressources du Québec. 
La seconde partie de ce rapport présente les résultats d’une enquête sur le terrain 




grandes  entreprises.  Cette  distinction  est  importante  car  les  enjeux,  la  capacité 
financière et le volume de marchandises ne sont pas les mêmes dans les deux cas. Dans 
























flexibilité  du  transport  routier  et la  réglementation  du  transport.  L’automobile  et  le 





















D’abord, l’Environmental  Protection  Agency   (EPA  2009)  propose  plusieurs  bonnes 
pratiques  de  transport,  nommées  « smart  ways »,  à  employer  afin  de  diminuer  la 




De  plus,  les  entreprises  localisées  dans  une  même  région  peuvent  consolider  leurs 
commandes  et  n’utiliser  qu’un  seul  transporteur.  Il  y  a  d’importantes  économies  à 




































Contribution totale du mode de 






















moyennes  entreprises  (PME).  Au  départ,  près  d'une  centaine  d'entreprises  ont  été 
sollicitées mais seulement 20 d'entre‐elles ont accepté de participer à la recherche.  
L’échantillon  couvre  dix  GE  et  dix  PME.  Ces  20  entreprises  comptent  plus  de  50 
employés et affichent un chiffre d’affaires excédant 25 millions. La taille des entreprises 
est déterminée par le nombre d’employés selon la classification établie par Industrie 
Canada.  Ainsi,  une  entreprise  comportant  moins  de  500  employés  est  considérée 
comme une PME.  
Les entrevues ont eu lieu par téléphone du 26 avril au 5 juin 2009 et ont généralement 
duré  entre  30  et  45  minutes.  Ces  entreprises  ont  répondu  à  un  questionnaire 































Tout  d’abord,  toutes  les  PME  interrogées  s'approvisionnent  au  Québec  et  plus 
particulièrement  une  majorité  (7/10)  d'entre‐elles  s'y  approvisionnent  presque 
qu'exclusivement.  Dans  les  autres  cas  (3/10),  l’approvisionnement  provient  aussi  de 




















Une  majorité  (8/10)  des  répondants  font  appel  à  un  transporteur  indépendant  qui 
s’occupe soit du flux interne et/ou du flux externe. Les PME ont pratiquement toutes 













Tout  d’abord,  toutes  les  PME  distribuent  leurs  produits  au  Canada,  presque  autant 
(9/10) aux États‐Unis et une minorité (2/10) en Europe et en Asie. Cela démontre bien 
l’importance  du  marché  américain  pour  les  PME  québécoises.  Les  marchandises 

















Les  entreprises  ont  recours  à  plusieurs  modes  de  transport  pour  distribuer  leurs 
marchandises  sur  les  marchés  locaux  et  internationaux.  Elles  utilisent  pratiquement 

























sont  toutes  satisfaites  du  niveau  de  service  obtenu  par  ce  mode.  Toutefois,  les 









Tout  d’abord,  neuf  entreprises  sur  dix  ont  affirmé  que  leur  principal  enjeu  est  la 
réduction des coûts de transport. L’augmentation du prix de l’essence, qui a atteint un 
record en juillet 2008, a affecté considérablement la compétitivité des entreprises qui 
emploient  majoritairement  le  transport  routier.  Certaines  entreprises  se  plaignent 









car  un  seul  répondant  a  affirmé  que  cela  constituait  son  principal  enjeu.  Ce  mode 
permet pourtant une réduction des stocks et une plus grande flexibilité. Cela s'explique 




















coût  total  des  opérations.  Cela  s’explique  par  la  périssabilité  des  marchandises 
distribuées  et  au  recours  à  des  transporteurs  spécialisés.  Ce  sont  des  produits  de 
consommation courante et ils doivent être distribués en petites quantités dans plusieurs 
supermarchés. Cela nécessite plusieurs livraisons par mois sinon par jour et augmente 
les  coûts  de  distribution.  Néanmoins,  les  coûts  de  transport  n’affectent  pas  la 


































































de  loin  le  principal  mode  de  transport  utilisé  pour  l’approvisionnement.  Elles  ont 




train  et  le  bateau  sont  aussi  relativement  employés  pour  les  transports  de  longues 
distances.  Les  entreprises  font  plusieurs  livraisons  par  semaine  et  ne  semblent  pas 















soit  la  recherche  d’un  gain  palpable  immédiat.  Un  petit  nombre  d’entreprises  ont 
adopté une approche de partenariat et une intégration de l'intermodalité.  
Enfin, les PME ont peu d'alternatives au transport routier et n'ont souvent pas le volume 
de  base  exigé  par  le  CN.  L'intermodalité,  malgré  ces  nombreux  avantages  n'est 
présentement  pas  une  option  envisageable  pour  les  PME.  L'amélioration  du  réseau 



































































pour  l’importance  relativement  significative  du  marché  local  et  pancanadien.  Le 
transport  au  Québec  se  fait  majoritairement  par  camion,  mais  aussi  par  train  pour 























seule  entreprise  utilise  uniquement  l’avion  car  ses  produits  requièrent  un  transport 
spécifique et un court délai de livraison. L’Amérique du Sud et l’Asie sont des marchés 
de  moins  grande  importance,  mais  la  croissance  économique  des  pays  du  BRIC  fait 
augmenter  le  volume  d’exportation  d’année  en  année.  Le  bateau  reste  toutefois  le 
principal mode de transport pour ces pays. L’usage de l’intermodalité est fréquent car 
















fréquence  de  livraison  dépend  généralement  du  niveau  stratégique  du  produit.  Les 













est  de  réduire  les  coûts  de  transport  suite  à  l’augmentation  du  prix  du  pétrole. 
Toutefois,  les  défis  reliés  à  cette  réduction  des  coûts  sont  multiples.  Certaines 
entreprises  se  tournent  de  plus  en  plus  vers  le  ferroviaire,  le  maritime  et/ou   23





de  transports  moins  polluants  afin  de  répondre  aux  objectifs  environnementaux  et 
d’éco‐efficacité  de  l’organisation.  Deux  entreprises  considèrent  les  barrières 
commerciales  comme  un  enjeu  important  car  l’application  de  taxes  douanières 
conjointement  avec  de  longs  délais  d’inspection  et  d’importants  coûts  de  transport 
complexifient  la  distribution  à  l’international.  Une  seule  entreprise  considère  qu’un 






d'opérations  de  l'établissement  ou  de  l'usine  en  question.  Les  secteurs  industriels 
couverts par l’étude sont relativement variés au niveau des grandes entreprises. Il y a 
toutefois  quatre  grands  secteurs  qui  peuvent  être  agrégés.  Il  s’agit  du  secteur  de 
l’aluminium,  les  pâtes  et  papier,  les  produits  à  valeur  ajoutée  notamment  la 




































Canada  et  dans  plusieurs  autres  pays.  Les  coûts  de  transport  n’affectent  pas  la 
compétitivité de ces entreprises car la valeur perçue par le client et l’élasticité de la 
demande permettent aux entreprises d’internaliser les coûts de transport sans affecter 
la  demande  radicalement.  Cet  échantillon  comprend  cependant  un  faible  nombre 
d'entreprises  qui  opèrent  dans  deux  secteurs  relativement  différents.  Elles  sont 
néanmoins d'excellents modèles à suivre et on peut s'attendre à ce que les entreprises 
qui adoptent les mêmes bonnes pratiques obtiennent un résultat similaire. Le transport 
demeure  tout  de  même  une  considération  d’ordre  stratégique  dans  le  cas  de  la 
pharmaceutique car plusieurs produits requièrent un transport spécifique, règlementé 
par Transports Canada, et les pénuries sont dans plusieurs cas intolérables.  
La  portion  des  coûts  de  transport  dans  les  secteurs  industriels  des  biens  de 
consommation courante varie entre 20% et 30% selon les produits leur poids et le type 
de  transport  requis.  Les  entreprises  utilisent  presque  qu’exclusivement  le  transport 
routier pour la distribution de leurs produits. Les produits alimentaires ne peuvent pas 
rester  très  longtemps  en  transit  et  le  niveau  de  service  est  très  important  dû  à 
















mentionnées  par  les  entreprises consultées.  Ces  pratiques  permettent  de  réduire  le 
cycle  total  d’une  commande,  d’accroître  la  flexibilité  et  d’ajouter  de  la  valeur  aux 
processus car désormais les clients sont très sensibles à la fiabilité des livraisons.  
Aussi, les entreprises considèrent toutes l’intermodalité comme une bonne pratique car 
elle  permet  d’importantes  réductions  de  coût.  Trois  multinationales  ont  parlé  de 
l’éventualité  d’un  « hub  and  spoke »  mondial  situé  à  un  endroit  stratégique  qui 









affirmé  que  leur  compétitivité  pourrait  être  accrue  si  le  gouvernement  pouvait 


























Les  enjeux  logistiques  des  grandes  entreprises  sont  similaires  à  ceux  des  PME. 
L’augmentation du prix du pétrole en 2008 a fait exploser les coûts de transport et la 
reprise économique raccompagne le spectre du baril à 150$. Les entreprises doivent 
ainsi  optimiser  leur  chaîne  logistique  afin  de  rester  concurrentielles  devant  un  tel 
environnement  économique  menaçant.  Elles  considèrent  pratiquement  toutes  le 
ferroviaire  comme  la  meilleure  solution  alternative  au  transport  routier,  mais  les 
infrastructures au Québec ne sont pas assez efficaces pour supporter l’ampleur d’un tel 
réseau combiné à un environnement JAT, selon les entreprises consultées.    28
La  coordination  des  divers  modes  de  transport  est  très  complexe  à  gérer  dû  à 
l'incertitude des délais. Le temps de déchargement dans les ports et dans les gares 
d’aiguillage est trop lent et ne peut pas convenir à des produits avec un court cycle de 
vie  ou  requérant  un  transport  spécifique  selon  la  moitié  des  grandes  entreprises 
consultées. Les transports par camion et par avion demeurent donc les seules options 
possibles présentement pour ces types de produits.  
En  outre,  la  question  environnementale  préoccupe  près  de  la  moitié  des  grandes 
entreprises car elles sont de plus en plus soucieuses de leurs impacts environnementaux 
et sociaux. Le transport par camion constitue une importante part des émissions de GES 







géographique.  Ceci  prouve  que  la  localisation  de  certaines  entreprises  en  région 
éloignée peut dans certains cas générer des avantages concurrentiels. Seul le secteur 
alimentaire semble contraint par les coûts de transport, mais dû au faible échantillon et 
à  la  concentration  sur  le  marché  québécois  il  est  difficile  d'en  dégager  certaines 
conclusions.  
Les  grandes  entreprises  appliquent  plusieurs  bonnes  pratiques  afin  de  réduire  leurs 
coûts de transport. Elles ont pour la plupart optimisé leurs routes et leurs charges. La 
réduction  du  nombre  de  fournisseurs  et  l’intégration  d’un  système  de  repérage, 
l’amélioration des entrepôts et l’intégration des processus sont par ailleurs d’autres 
bonnes  pratiques  à  moyen  terme.  Les  entreprises  qui  utilisent  l’intermodalité 
mentionnent aussi que ceci fait partie de leurs principales bonnes pratiques. Les réseaux 
« hub and spoke » représentent une tendance future majeure pour les multinationales.    29




les  grandes  entreprises  interrogées,  l’État  devrait  investir  massivement  dans  ces 
infrastructures  afin  d’améliorer  la  performance  et  d'accroître  l’accessibilité  de  ces 
modes.  La  situation  monopolistique  typique  dans  le  transport  ferroviaire  n'est  plus 













mais  pas  nécessairement  le  plus  économique  sur  de  longues  distances.  Il  est  donc 






tout  de  même  optimisé  leurs  routes  et  intégré  une  partie  de  leurs  processus.  Les   30
« Smart  ways »  devraient  être  beaucoup  plus  utilisées  par  les  PME  car  leur  simple 
application  peut  engendrer  des  économies  substantielles  sans  accroître 
significativement  les  coûts.  Toutefois,  ces  mesures  concernent  plus  directement  les 
transporteurs que les producteurs.  
Ensuite,  la  consolidation  des  commandes  au  sein  d’une  chaîne  logistique  commune 
semble  être  une  avenue  intéressante  pour  les  entreprises  situées  dans  une  même 
région, car elles s’approvisionnent et exportent pour la plupart au Canada et aux États‐
Unis.  L’intégration  d’un  réseau  de  partage  d’information  sur  les  commandes  et  les 












être  bien  perçu  dans  la  communauté  d’affaires  de  ces  régions  et  serait  facilement 
applicable au Québec grâce à des organismes tels la Corporation des Approvisionneurs 
du Québec (CAQ). 
Par  ailleurs,  aucune  entreprise  n’a  mentionné  que  l’absence  d’un  réseau  avancé  de 
technologies  de  l’information  et  de  la  communication  obstruait  son  développement 
comme en faisait mention la revue de littérature. 
L’intermodalité  représente  le  principal  enjeu  des  grandes  entreprises.  Celles‐ci 
souhaitent toutes l’adopter ou accroître son utilisation afin de réduire leurs coûts et   31
leurs  émissions  de  GES.  Cependant,  les  infrastructures  actuelles  doivent  être 
considérablement améliorées et simplifiées afin de réellement concurrencer la flexibilité 
du transport routier. L’incertitude et la difficulté de négocier avec le CN rendent ce 





Enfin,  l'État  joue  un  rôle  très  important  dans  le  développement  économique  en 
fournissant à la population et aux entreprises des infrastructures durables et efficaces. 
Malgré le piètre état de certaines routes situées en régions, le réseau routier québécois 
est  relativement  bien  développé  et  ne  semble  pas  obstruer  en  aucune  manière  le 





qu'il  soit  en  mesure  de  concurrencer  le  transport  routier.  Les  entreprises  pourront 
utiliser ce mode pour les distances qui excèdent 500 km afin de réduire leurs coûts de 
transport et accroître leur compétitivité à l'extérieur des régions limitrophes du Québec. 
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Entreprises  Tailles  Secteurs  Régions/Usin
e 
Abitibi Bowater  GE  Pâte et papier  Abitibi 
Alcoa  GE  Aluminium  Côte‐Nord 
Alouette  GE  Aluminium  Côte‐Nord 
Canadel INC  PME  Mobilier  Mauricie 
Chantier Chibougamau  PME  Bois d’œuvre   Nord‐du‐
Québec 
Crevette du Nord  PME  Alimentaire  Gaspésie 
Domtar  GE  Pâte et papier  Abitibi 
Hydro‐Québec  GE  Énergie  Montérégie 
Kruger  GE  Pâte et papier  Mauricie 
L’Oréal  GE  Cosmétique  Montréal 
Matériaux Blanchet  PME  Bois d’oeuvre  Abitibi 
Mine Richmond  PME  Métallurgie  Abitibi 
Miralis  PME  Mobilier  Bas St‐
Laurent 








Sandoz  GE  Pharmaceutique  Montréal 
Schenker  GE  3PL  Montréal 
Société Canadienne de 
Sel 
PME  Sel  Ile de la 
Madeleine 
 